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1- Objectifs de l’enquête publique 

 

 

La Loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (Loi SRU) du 13 décembre 

2000 a défini un nouvel outil d’urbanisme réglementaire venant remplacer le Plan 

d’Occupation des Sols (POS) issu de la Loi d’orientation foncière de 1967. Elle a renforcé 

la place du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de référence devant permettre l’intégration des 

projets nouveaux dans le territoire et le tissu urbain existant et son ambition est de ne plus 

le limiter à une fonction de répartition de la constructibilité comme le faisait le POS.  

 

Le Plan Local d’Urbanisme est la traduction réglementaire du projet urbain illustrant une 

politique globale d’aménagement et de renouvellement de la ville, et un document prospectif 

traduisant un projet commun fondé. 

Par ailleurs la loi impose d'annexer les Servitudes d’Utilité Publique (SUP) aux Plans 

Locaux d’Urbanisme, afin d'assurer une large information sur leur existence. A défaut, 

elles ne peuvent plus être opposées aux demandes d'autorisation d'occupation des sols 

après l'expiration d'un délai d'un an à compter, soit de l'approbation du PLU, soit de 

l'institution d'une SUP nouvelle. 

       C’est dans ce cadre que l’Unité Départementale d’Architecture et du Patrimoine de 

l’Essonne a proposé à la commune de créer un nouveau Périmètre Délimité des abords de 

l’Eglise Saint-Pierre et de l’ancienne Porte de Paris, (PDA), proposition que la collectivité 

a adoptée. 

Ainsi l’enquête publique dont Mr le maire a prescrit l’ouverture par arrêté N° AR.214.21.647 

du 2 août 2021, a pour but : 

 1 - D’informer le public sur le projet de modifications des Périmètres Délimités des Abords 

des monuments Historiques. 

2 – De recueillir les remarques et questions des administrés, que celles-ci soient d’intérêt 

particulier ou général. 

3 – D’apporter des réponses à ces remarques et questions en préservant toujours l’intérêt 

général autant que possible. 
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2 - Le projet de modification des Périmètres Délimités des Abords de l’Eglise 

Saint-Pierre et de l’ancienne Porte de Paris 

 

Le projet  

L’église Saint-Pierre et l’ancienne Porte de Paris inscrites par arrêté respectif du 6 mars 1926 

et du 10 février 1948, à l’inventaire des Monuments Historiques, génèrent à ce jour un 

périmètre de protection de 500 m autour de chaque monument. 

De même, l’église de la commune d’Ormoy située en limite de commune génère également 

une zone de protection qui empiète sur le territoire communal de Mennecy. 

Aussi, pour des raisons évidentes de cohérence d’ensemble, l’Unité Départementale 

d’Architecture et du Patrimoine de l’Essonne a proposé un nouveau périmètre qui intègre 

les deux édifices et tient compte de l’approche urbaine et paysagères ainsi que des cônes de 

vue. 

Les points forts du dossier 

Un argumentaire solide et explicite qui démontre le bien-fondé de cette proposition et qui 

s’appuie sur une analyse fine de l’existant  

       Les points faibles du dossier 

      Néant 

4 - Conclusion 

• Vu la proposition de Périmètre Délimité des Abords (PDA) des Monuments Historiques, 

établi le 17 juin 2021 par la Direction régionale des affaires culturelles d’Île de France par 

l’intermédiaire de l’Unité Départementale d’Architecture et du Patrimoine de l’Essonne. 

 

- Considérant que ce nouveau périmètre a fait l’objet d’une étude in situ, tenant compte des 

paysages et des cônes de vue et qu’il est en ce sens plus adapté que les anciens périmètres 

d’un rayon de 500 m autours de Monuments Historiques. 

  - Considérant les observations du public au nombre de 4, auxquelles ont été apportées des 

éléments de réponse de la part de la collectivité dans le cadre du procès-verbal de synthèse 

des observations 
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- Considérant que l’enquête publique s’est déroulée dans des conditions très satisfaisante et que 

le public a pu faire part de ses remarques en toute liberté et sans contrainte particulière. 

 

 

J’émets un avis favorable à la modification du Périmètre Délimité des Abords 

(PDA) des monuments Historiques, sans réserve, avec les 2 recommandations 

suivantes : 

Recommandations : 

 1 – Faire figurer dans le règlement des zones du PLU, impactées par le Périmètre Délimité des 

Abords de l’Eglise Saint Pierre et de l’ancienne Porte de Paris, que toutes demandes 

d’urbanismes dans ce périmètre seront soumises à l’avis conforme de l’Architecte des 

Bâtiments de France. 

2 – Etablir une annexe au PLU reprenant les prescriptions que l’Architecte des Bâtiments de 

France souhaite mettre en œuvre. 

 

 

 

 

                                                                                       Fait à Ris-Orangis le 19.11.2021 

                                                                                       Alain GARNIER 

                                                                                       Commissaire Enquêteur. 

 

 


